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Arrère: 

Art   l".  - L'université   de  Caen   est   habilitée   à.  délivrer   le  titre 
d'ingt:u;.::Lt.r  ;.!iplûmC  de  l'école  dïngénieurs  de  Cherbourg. 

Art. 2. - Cene  décision  s'applique  aux  étudiants  recrutés  à 
compter de la rentrée universitaire 1993-1994. 

Art. 3. - Le directeur général des enseignements supérieurs le 
président de l'umversltê de Caen sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de  l'exécution  du  préo;;ent  arrêté. qui  sera publié  au Jour­ 
nal officiel de la République  française. 

Fait  .1 Paris.  !e  !2 r:o"·embre   1993. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général des eno;:eig11emems supérie11rs. 

J.-P. BARDET 
 

 
 
 
 

MINISTÈRE  DE  LA  FONCTION  PUBLIQUE 
 

 
 
 

Circulaire du 16 novembre 1993 relative aux modalités 
d'application de la loi n• 92-675 du 17 juillet 1992 et des 
décrets n• 92-1258 du 30 novembre 1992 et n• 93-162 du 
2 février 1993 relatifs à l'apprentissage dans  le secteur 
public non industriel et commercial 

NOR: FPPX9301024C 

Pari!i,  le  16  novembre   /993. 

U minisrn· d"Erar. ministre  des  affaire.t  .tnciale.'i,  de 
la .wmé l'f de la ville,  le minisire  d'Etat, minis/re 
de  1 Ïlrtérieur  <'1  de  /'amlnagemenf  du  territoire. 
h· mùlistre de l"cùlucarirm  naJùmale.  le ministre 
de lïndu.çtril',  des poste,.,  t'l  rélicmmmmicatirms 
el du commerce <'XtérÙ'flr, le ministr<' des entre­ 
prise.<; <'1 du dé ·elnppemellf r!connmique, chargé 

dn pt>titt·. t'l moyemre.s e111reprises et du 
commerce et de l'artismuu. le ministre  du  tra­ 
vail.   de   l'emtJlni   ('1   de   la  fonnatinll    prnfes­ 
.ümml'/le.  Je  minütre  du  hudger.  porte-parole   du 
Gmn·ememt'lll,  le mi11istre  de  l'agrirultun•  t>t  de 
la pêclu·, h• minisrre de la fnncrirlll puhlique. le 
ministre délêgm; ù let Jlllllé. Il• ministre délégué il 
f"amérragemem   du  tariwin•  et  ata  col/ecrivirt!s 
/()cales ù MM. les préfets de ré[:Îmr (directimts 
régimwles du rramil er de l'emploi. dircctirms 
régionales de l'agric11lture er de la forêt. déléga­ 
tions régio11ales il la fnnnatinn prn{n.mm11elle. 
directions régimrales des affaires . anitmres er 
sociales). Mmes  el  MM.  les  recteurs,  Mme  et 
MM. le.r prt:{el.f (directimu départcmema/e.ç du 
rrm·oi/. de l'emploi er de la fonnarirm pn!fes­ 
sirmnetle. service.'î départementaux de J'ilrspec­ 
tion  du  rramil.  de  /"emploi  er  de  la  pnliriq11e 
.wciale agricoles. directimrs déJ'arrememales des 
afftlires mniraire,ç et sociales}. M. le directeur 
général de f"Ageuce centrale des orga11ismes de 
séc11riré sociale. 

La loi R0 92-675 du l7 juillet 1992 portant diverses disposilions 
relatives à l'apprentissage. à la fom1ation professionnelle et modi­ 
fiant le code du travail a ouvert. à titre expérimental. la possibilité 
de conclusion de contrat d'.apprenli,.;sage d.am le secteur public non 
industriel et commercial. 

Cette ouverture participe à l'encouragement du développement de 
l'apprentissage dans les différents secteurs. En effet. nombre de 
métiers sont exercés dans le secteur public dans des conditions d'ac­ 
tivité similaires à celle:; du secteur privé. Il est imponant au moment 
où l'on souhaite voir progresser la formation en alternance d'utiliser 
la capacité de fonnation et d'encadrement  du  secteur  pubiil:.  qui 
peut ainsi  participer à l'effort de formation des jeunes. 

Un effort particulier doit être fait dans les  quartiers défavorisés 
faisant ["objet de mesures  au titre de la politique de la ville pour 
faire bénéftcier les jeunes en difficulté du dispositif expérimental 
concernant  l'apprentissage  dans le secteur public. 

Vous inciterez les responsables des administrations à conclure des 
contrat<: d'apprentissage avec des jeunes  issu:; de ces quartiers. 

Les e.nployeors publics devront comme  les  entreprises  assurer 
une  fonnalion  méthodique  et complèle à l"appremi en lui  confiant 
des activités en relation directe avec les enseignements reçus. ins 
crire l'apprenti dans un centre de fonnation d'apprentis préparant  à 
la formation prévue par le contrat. l'inscrire aux examens et s'enga­ 
ger à lui faire suivre la formation dispensée par le centre et prendre 
part aux activités destinées à coordonner celles-ci avec la formation 
reçue sur les lieux de travail. 

Les  contrats d'apprentissage  conclus  dans  le  secteur  public  non 
industriel et commercial sont des contrats de travail soumis au droit 
privé. S'ils souhaitent intégrer la fonction publique. les apprentis 
devront emprunter la voie du concours externe. 

En conséquence. et compte tenu des modalités retenues pour cette 
expérim nt.alion. je vous demande de veiller .à ce  que  les  diplômes 
pour lesquels l'agrément vous sera  demandé correspondent effective­ 
ment à des besoins exprimés par le marché du traYait en tennes de 
qualification   afin  de  donner  toute   chance  à  l'apprenti   de  s'insérer 

1       dans  un  emploi  à  l'issue  de  son  contrat. 

Sont concernés notamment  par cette expérimentation : 

l'Etat  (administration  centrale  et  services  déconcentrés); 

les régions. dépanements et communes, et leurs établissements 
publics de coopération ; 

- les  établissements  publics  relevant  des  collectivité.<:  territo­ 
riales ; 

- les établissements publics administratifs . 
les établissements  publics  locaux  d'enseignement; 

- les êtablissements  publics hospitaliers ; 
les établissemenls publics de type administratif qualifiés par 
leurs texte!i institutifs d'établissements publics à caractère cultu­ 
rel. à caractère scientifique et technique, à caractère scienti­ 
fique. culturel et professionnel. à caractère scientifique et tech­ 
nologique. à caractère sanitaire et social. .... 
les exploitants  publics  (La Poste.  France  Télécnm); 
les établissements publics industriels et commerciaux dotés de 
personnels fonctionnaires (Q.N;F.....) ; 

les chambres consulaires. 

Pour ces deux dernières catégories. les dispositions reliltives à 
l'apprentissage dans le secteur public non industrie! et commercial 
ne !-''appliquent que pour !es activités de ces établissements rele\'ant 
du service public administratif et employant des personnel régis par 
le droit public. Lo que le personnel de.s personne. morale. de droit 
public énumérées ci-dessus relève du droit privé. les dispositions 
prévues par le litre (' du livre 1, du code du travail. notamment sur 
les modalités d".agrément et d'enregistrement des contrats. s'ap­ 
pliquent. 

Les apprentis peuvent d'ores et déjà être accueillis dans le secteur 
public industriel et commercial. dont le  personnel  relève  du  droit 
privé (ex. E.D.F.....)selon les dispositions de droit commun {litre ]"'. 
livre  ,,., du  code  du  travail). 

La présente circulaire précise les éléments spécifiques applicables 
aux contrats d'apprentissage du secteur public non industriel et 
commercial. notamment en ce qui concerne la procédure d'agrément 
des maitres d'apprentissage. la formation théorique des apprentis et 
sa prise en charge financière. le contrat d'apprentissage et son enre­ 
gistrement. la rémunération des. apprentis et les  contrôles  qui 
peuvent être opérés sur la mise en œuvre et le déroulement de ces 
comrats. 

 

1.  - L'agrément 

I.J.  La  demande  d'agrément 

La demande d"agrément est adressée au préfet de département du 
lieu d"e"écution  du  contrat  d'apprentissage. 

La demande est présentée par  le repré:;entant  de  la  penoonne 
morale   qui  emploie  l'apprenti. 

En ce qui  concerne  l'Etat: la  demande  d"agrément  est  présentée 
par  le  chef  du  service  d'accueil  de  l'apprenti. 

Elle  précise ; 

le  nom  de  la  personne   morale  employeur; 
le nom du chef de service 'lui présente là  demande  d"agré­ 
ment; 
le nom. la  qualification  profes,.;ionneHe  et  la  durée  d'exercice 
du métier  du maître  d'apprentissage  dont  l'agrément  e,.;t 
demandé: 

- les diplômes et titres susceptibles d'être préparés par l'apprenti. 

Elle est accompagnée le cao; échéant de l'avis du comité technique 
paritaire  ou  de  l'instance  représentative  des personnels. compétente 
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en matière d'onzanisation et de fonctionnement de, service sur les 
conditions d'acCueil et de formation des apprentis. 

Le préfet peut faire appel à l'inspection de l'apprentissage dans le 
cadre de l'instruction de la demande d'agrément. notamment en ce 
qui concerne J"équipement du service et la nature des techniques uti­ 
lisées. 

L'avis défavorable ou réservé émis par  le comité technique  pari­ 
taire ou l'instance précitée doit être clairement motivé afin d'éclairer 
la  décision  du  préfet. 

Le préfet veillera à ce que sa décision intervienne au plus tard 
dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande. 

La dé!i"..·rance de l'agrément est une  compétence  propre  du préfet. 
La cornmis!'.ion de l'apprentissage dt> C.O.D.E.F. ne peut pas inter­ 
venir. 

Le projet de loi quinquennale pour l'emploi en discussion au Par­ 
lement  prévoir  de  modifier  la  procédure  de  l'agrément  des  entre­ 
prises dans le sens d'une "implification. La procédure id prêsentée. 
de par a simplicité de mise en œuvre..'inscrit  dans une démarche 
semblable. 

 

1.2. Conditions  à  remplir 

L'agrément est accordé si l'équipement du service. les techniques 
utilisées. les conditions de travail. d'hv2iène et de sécurité sont 
satisfaisantes et si la personne responSâbie de la formation des 
apprentis présente des garanties de moralité et de compétence pro­ 
fessionnelle. 

Som réputés remplir  le.  conditions  de  compétence  pmfessionnelle 
les maîtres  d'apprentissage  qui  exercem  depuis  au  moms  trois 
années une activité professionnelle en relation avec  la  qualification 
visée par l'apprenti et dont le diplôme ou le titre atteste une qualifi­ 
cation au moins équivalente à celle du diplôme ou  titre prêparé par 
l'apprenti. 

Toute modification  apportée  aux  conditions  d'accueil  des  appren­ 
tis doit être notifiée au préfet .par le chef de service ou le représen­ 
tant de la personne morale  employeur.  Le  préfet  appréciera  au  vu 
des éléments transmis si un retrait d'agrément est justifié.  Toute 
décision  de  refus  ou  de  retrait  doit  être  motivée. 

En cas de çhangemem dans les fonctions du maitre d'apprentJs­ 
sage en cours d'exécution du contrat d'apprentis 1ge. l'employeur 
proposera un nouveau maître d'apprentissage. Une nouvelle 
demande d'agrément devra en çon. équence être présentée. 

 

1.3. Plafond  d'emploi  simultané  d'apprentis 

Un maitre d'apprentissage peut accuei!lir simultanément au maxi­ 
mum deux apprentis qu'ils se uouvent ou non dans b même année 
de fonnation_ 

 

11. - Formation théortque de l"apprenti 

11.1. lieu de déroulement 

La formation théorique de l'apprenti est dispensée dans un centre 
de fonnation des apprentis (C.f.A.). Toutefois. Je C.F.A. peut 
conclure. ave(" un ou plusieurs centres de fonnation gérés par !'un 
des employeurs publics concernés par l'expérimentation ou avec le 
Centre nJtional de la fonction publique territoriale. une convention 
aux termes de laquelle ces établissements assurent une parue des 
formations théoriques et mettent à la disposition du C.F.A. des équi­ 
pements  pédagogiyues  ou d'hébergemenl. 

Dan. ce cas. le C.F.A. conserve la responsabilité administrative et 
pédagog1que  de enseignements dispensés. 

 

2.2. Prise en charge du coût de la fonnation 

La personne morale qui emploie des apprentis prend en charge les 
coûts de la fonnation de ces apprentis dans les C.F.A. La (ou les) 
cOnvention(s) qu'elle passe a\·ec le (ou les) C.F.A. doit prévoir les 
conditions  de  œtte  pnse  en  charge. 

En  cas d'accord  du  conseil  régional.  ou  de  l'Etat  pour  le!' C.F.A. 
à recrutement  n.at1onal.  la  convention  précitée  peut  stipuler  que  les 
apprentis   accueillis  dans   le  cadre  du  di. positif   expérimemal   som 
comptabilisés  dans  l'effectif  global  conventionné  par  la  région  ou 
par  l'Etat  et  que  les coûts  de  formation  sont couverts  à ce  titre  par 
la  . ubvention  normale  de  foncrionnement   du  centre  de  formation. 

L'aide  instaurée  par  la  loin" 93-953 du  27 juillet  1993 relative  au 
développement    de   l'emploi    et   de    \'apprentissage    et    le   décret 
na  93-958 du  ?.7 juillet  1993. pour  la période  du  J« juillet  1993 au 
30 juin   1994.  concerne  également  les  contrats  d'apprentissage  dans 
le  secteur  public  non  industriel  et  commercial. 

Cette aide  peut être utilisée pour le financement partiel de la for­ 
matiOn. 

m. - Le cnl!lrat 

3.1. Les spécificités du contrat 

Conformément  à  l'anicle  19 de  la loi  no 92-675 du  17 juillet  1992, 
les contrats d'apprentissage  sont des comrats de droit  privé. 

Une personne morale ne peut conclure avec le même apprenti 
plusieurs contrats d'apprentissage successifs. Par contre. le contrat 
initial peut étre prorogé en cas d'échec à l'examen en application de 
l'article L. 117-9 du code du travail ainsi que dans les cas prévus 
aux articles R. 117-6-1 et R. IJ7-7-8. 

Ces contrats  d'apprentissage  peuvent  être  conclus  après  réductions 
de durée fixées par  les  artides R. 117-7. R.  117-7-1 et R. ll7-7-2 ou 
adaptations  de  la   durée  du   contrat  après  évaluation   des  connais­ 
sances  telles  que  prévues  à  l'article  R. 117-7-3 du  code  du  travail. 

Les  services  accomplis  par  l'apprenti  au  titre  du  contrat  d'appren­ 
tissage  ne  peuvent  ëtre  pris  en  compte  comme  services  publics  au 
sens  des  disposition."  applicables   au; ;.   fonctionnaires.   aux   agents 
publics  nu  aux  agents employés par  les personnes  morales  précitées, 
ni  au  titre  de  l'un  des régimes  spéciaux  de  retraite  applicable à ces. 

agents. 

 
3.2. L'aptitude  médkale 

L'aptitude médicale doit être vérifiée préalablement à l'embauche 
dans les cond!lions qui prévalent pour les autres personnels de 
l'employeur. 

 

3.3. Enregistrement 

Le contrat  d'apprenti!.sage  doit  être  adressé  pour  enregistrement 
au reprësentant de l'Etat dans Je département (direction  départe­ 
mentale du travail. de l'emploi et de  la formation  prnfessiunnelle  du 
lieu d'exécution  du  contrat  ou  service  départemental  de  J'inspection 
du travail. de l'emploi  et de la politique sociale agriwles lorsque 
l'activité de la per.-.onne morale employeur relève  du  secteur  agri­ 
cnle) qui en véritle la conformité  au- regard  des  dispositions  qui  le 
régi sent. Le directeur dépanemental ou le ch.ef du servir.:e départe­ 
mental  procèdent  à  cet  enregistrement  par  délégation  du  préfet. 

Il doit être accompagné de la fiche d'aptitude médicale délivrée 
par  Je médecin  qui a examiné l'apprenti avant !"embauche. 

 
3.4. Formulaire 

Le contrat d'apprentissage du secteur public fait l'objet d'un 
imprimé type enregistré au Cerfa sou le numéro 61-231&. 

JI e présente sous Ir forme de deux liac;;ses de quatre volets cha­ 
cune: 

Première  liasse : 

volet   1  destiné  il J'apprenti ; 

volet  2 destiné  au  service d'enregistrement  (D.A.R.E.S.); 

volet 3 destiné au service d'enregistrement (direction ou service 
départemental) ; 

volet 4 destiné au C.F.A. 

Deuxième  liasse: 

volet   1  destiné  à  l'employeur: 
- volet  2  destiné  au  rectorat- ou  à  la  D.R.A.F.; 

- volet  3 destiné  au  service  d'enregistrement  (U.R.S.S.A.F.);. 

- volet 4 destiné au  service  d'enregistrement  (C.R.A.M.). 

Il sera diffusé aux direction.., départementales du  travail, de 
l'emploi et de la fonnation professionnelle et aux services départe­ 
mentaux de l'inspection du travail. de l'emploi et de la politique 
sociale agricoles auprès desquels ils pourront  être demandés. 

 
3.5. Rémunération 

La rémunération fixée par  le décret  no  93-162  du  2  février  1993 
est  la  rémunération   maximale  qui  peut  être  versée  à  l'apprenti. 

Elle  tient  compte  du  niveau  de  la  fonnation  préparée. 

Elle est égale lorsque le contrat est conclu en vue de l'obtention 
d'un  titre  ou  diplôme de  niveau  V: 

a) Pour les jeunes  âgés de seize à dix-sept ans : 

à 25 p. 100 du salaire minimum de croissance, pendant la pre­ 
mière  année  d'exécution  du  contrat; 
à  37  p.  100 du  salaire  minimum  de  croissance.  pendant  la 
deuxième .année d'exécution  du contrat.: • 

- à 53 p. 100 du salaire minimum de croissance. pendant la troi­ 
sième année d'exécution  du contrat. 

Les jeunes apprentis de moins de seize ans bénéficient d'u'ne 
rémunération indemique à celle prévue pour les apprentis âgés de 
seize à dix-sept ans. 

b}  Pour  les jeunes  âgés de dix-huit  à vingt  ans: 

- à 41 p. 100 du salaire minimum de croissance, pendant la pre­ 
mière  année  d'exécution  du  contrat: 

à  49  p.  100 du  salaire  minimum  de  croissance,  pendant  la 
deuxième  année  d'exécution  du  contrat; 

- à 65 p. 100 du salaire minimum de c;roissance, pendant la troi­ 
sième  année  d'exécution  du  conuat; 
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c)  Pour  les jeunes  âgé. t..le  vingt  et  un  ans et plus: 

à 53 p. 100 du salaire minimum  de croissance, pendant  la pre­ 

mière  année  d'exécution   du  contrat: 

à  61  p.  lOO  du  .<;alaire  minimum   de  croissance,  pendant   la 
deuxième année d'exécution  du  contrat ; 
à 78 p. 100 du salaire minimum de croissance. pendant la troi­ 
sième  année  d'exécution  du  contrat; 

Ces pourcentages sont majorés de dix points lorsque rapprenti 
prépare un titre ou un diplôme de niveau IV et de vingt points pour 
la préparation  d'un titre ou diplôme de niveau  Ill. 

 
3.6. Protection sociale 

L'apprenti est affilié au régime général de la sécurité  sociale  pour 
tous le.o;; risques et au régime cnmplémentaire de retraite insti!ué au 
profit de. agents nnn titulaire<;  de l'Etat. des collectivités  territoriales 
ou au prof1t des agents des autres personnes morale..;; de droit public 
précitées   (lrcantec). 

La prise  en compte des droit" validables  à l'assurance vieillesse 
ouvem; pendam  la période  d'appremissage  s'opère dans les mêmes 
conditions que  celles  prévues  pour  les apprentis  du  secteur  privé. 

L'Etat  prend  en  charge.  sur  une  base  forfaitaire  intërieure  de 
Il p. 100 au pourcentage  de rémunération  versé  à l'apprenti.  la tota­ 
lité des  (.'otisations  des  assurances  sociales. des  accidents  du  travail 
et  des  allocations  familiale."  dues  par  l'employeur  er  des  cotisations 
.i!ialanales d'origine  légale er conventionnelle.  imposées  par la loi. 
dues au titre des salaires versés aux. apprentis. y compris les cotisa­ 
tions  patronales  d'assurance  chômage  versées  par  les employeurs. 
qui  ont. en  application  de  l'article  L. 351-12 du  code  du  travail. 
adhéré au régime  prévu  à l'article  L. 351-4 du même code. Ainsi. 
aucune   cotisation   salariale   n'est   due.   Restent   à  la   charge   de 
l'employeur  la cotisation  patronale  de  retraite  complémentaire  cal­ 
culée sur la base folfaitaire dans les conditions décrites dans ce 
paragraphe ainsi que la contribution au Fonds national d'aide au 
logement prévue  au l" de l'article L. &34-1 du code de la sécurité 
sociale et, le cas échéant. le ver:-ement de la  taxe  de  transport. 
L'Etat verse directement les cotisations qu'il prend en charge aux 
organismes concernés. l'employeur public n'a  pas  à  en  faire 
l'avance. 

 

3.7. Prise en charge de<; dépenses 
de rémunération et de cotisations sociales 

S'agissant de l'Etat et de ses établissements publics administratifs. 
l'imputation budgétaire  des dépenses de rémunération  de l'apprenti 
et des cotisations susmentionnées sera assimilée à celle relative à 
l'emploi des vacataires, à titre transitoire pour 1994. avant mise en 
œuvre d'un dispositif  permanent  à compter de  1995. 

 
IV. - Conlrnfe 

L'inspection de l'apprentissage (rectorat pour les formations 
débouchant sur un diplôme de l'éducation nationale. direction régio­ 
nale de l'agriculture et de la forêt pour les diplômes de l'enseigne­ 
ment agricole) est chargée de procéder au contrôle de la fonnation 
dispensée aux apprentis dans les services de l'Etat. les collectivités 
locales et les établissements énumérés dans la présente circulaire. 
Même  si  la  loi  ne  le  précise  pas.  la possibilité  prévue  à l'article 
L. 117 bis-3 pour l'inspecteur du travail de délivrer une dérogation 
pour  permettre  à  J'apprenti  mineur  d'effectuer  des  heures  supplé­ 

mentaires  ne  s'applique  pa."  dans  le  secteur  public.   Il  en  est  de   
1
 

même   de   la   procédure   de   retrait   d'agrément   fixée   à   J'article   · 
L. 117-5-1 lorsque l'apprenti est placé dans une situation dangereuse. 

Les dispositions du dernier alinéa de l'article 119-1 du code du 
travail rela(ives à lïnter.·ention de l'inspection du travail en matière 
d'apprentissage ne sont pas applicables â l'apprentissage· dans le 
secteur public non  industriel et commercial. 

V. - Animation. coordinatior et bilan du düpnsitif 

 
Le représentant de l'Etat dans le département est chargé, en s'ap­ 

puyant sur J'inspection de rapprentissage teJJe que définie à l'article 
L. 119-1 du code du travail. d'animer et de coordonner  la mise en 
place  de  l'apprentissage  dans  le  secteur  public  non  industriel  et 
commercial. Il infonne les employeurs de ce secteur des possibilités 
oftèmes par les nouvelles  dispositions légales et réglementaires en 
diffusant, en lant que de besoin. la présente circulaire, et répercute 
aux. ministères concernés les problèmes soulevés au plan local. Il 
veille  à l'implication  efficace  des services de l'Etat. 

Le représentant de l'Etat dans le département est chargé de réa]i. 
ser un bilan de  l'expérience. 

Ce bilan devra faire apparaîrre, outre les éléments quantitatifs 
(effectifs. âge. diplômes. organismes employeurs. structures de for­ 
mation ...}. des élément'> qualitatifs (efforts employés et frais occa­ 
sinnnés par la mise en œuvre de cette expérimentation). 

Ce bilan devra être adressé avant le 15 mai 1994 au ministère du 
travail. de l'emploi et de la fonnation professionnelle et au ministère 
de la fonction publique. 

 

Vous voudrez bien communiquer la présente circulaire au pré· 
sident du conseil régional. au président du conseil général, ainsi 
qu'aux. maires qui vous en feront la demande, et tenir informés cha· 
çun des ministères concernés des difficultés éventuelJes que vous 
pourrez rencontrer dans l'application  de ces mesures. 

 

Le milli.Hre  d'Etat. minürre  de. a.ffaire.'i sociale.-;, 
de  la  . an:if  et  de  la  l;i/fe, 

SIMONE  VEJL 
 

Le ministre d'Etat. mi11i.ttre de lïmlrieur 
et  de  tamàragemelfl  du  territoire. 

CHARLES   PASQUA 

Le ministre de /'édllCation  nationale. 

fRANÇOIS  BA YROt: 

Le  ministre  de  lï11dwotrie,  de.'i  pnstes 
et té/écommr.micatimu  et du commerce  extérieur. 

GÉRARD  LoNGUET 

Le mini.rrre de.'i elllreprise.'i 

et  du  dévelnppemenl   éconmnique. 
chargé des petites er moyem1e.ç eJltreprüe.t 

et  d14    commerce  er  de  1 'artisanat, 

ALAIN MADELIN 
 

Le mini.ttre du  travail. de l'emploi 
et de la fnmwtirm  prnfes.'iimmelle. 

MICHEL  ÛIRAliD 

Le  mini.'itre   du  budget. 
porte-parole  du Gouvememem. 

NiCOLAS  SARKOZY 

Le mini.'itre de l'agricu/wre et de la pêclre. 

JEAN  PUECH 

Le mù1istre de la .frmction publique. 

ANDRE   RossiNOT 

Le mini.'itre délégué ù la samé, 

PHILIPPE  DüllSTE·BLAZY 
 

Le mùli.nre délégué ù. l'amé11agemenl du turitnfre 
et  aux  collecril'ités  Inca/es. 

DA,..IEL  HoEFFEL 


